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●Unité et diversité


L’épreuve de note et de rapport est présente dans la quasi-totalité des concours ou exa-

mens professionnels des catégories A et B. Elle apparaît sous des appellations diverses

(note de synthèse, note administrative, rapport avec propositions ou solutions opération-

nelles). Elle propose des modalités de composition distinctes (durée, dossier support et

type de sujet). Mais cette diversité apparente ne doit pas masquer la profonde unité des


attentes des correcteurs, donc de l’objectif à atteindre.


Il s’agit, dans un temps imposé, de révéler ses aptitudes à la synthèse. Le candidat doit, à


partir du dossier qui lui est remis et de ce dossier seulement, rédiger un écrit structuré met-

tant en valeur les idées essentielles, en les ordonnant et les hiérarchisant, en une forme aérée

et dans un style correct. Le destinataire doit ainsi disposer d’éléments qui lui permettent d’être

suffisamment informé sur un point ou de prendre une décision sans avoir besoin de se

référer au dossier support de l’épreuve ni de connaissances extérieures à ce dossier.

Il s’agit également, et de plus en plus, de prouver ses capacités à être force de proposition.

Outre la synthèse des informations du dossier, le candidat doit alors proposer des solutions

opérationnelles en faisant appel en tant que de besoin à des données extérieures au dossier.

●Les critères d’appréciation


Cinq critères guident la notation :

- la réponse au sujet ; 

- la sélection et la hiérarchisation des informations essentielles ; 

- la pertinence, la cohérence et l’équilibre du plan ; 

- la qualité de l’écrit : forme et style ; 

- la gestion du temps. 


●Philosophie de l’ouvrage


Reposant sur une démarche, une méthode rigoureuse, l’épreuve suppose l’acquisition

préalable de multiples savoir-faire, points de passage obligés pour parvenir à une maî-

trise globale de ce type d’épreuve.

Vous trouverez ainsi dans la sous-partie « Des outils méthodologiques » un ensemble

d’outils accompagnés d’exemples et d’exercices pour vous tester. Il s’agit en priorité pour

le candidat néophyte d’acquérir des réflexes spécifiques. Pour chaque outil métho-

dologique, vous disposerez :

- d’une explication des principes, de la démarche, du ou des réflexes à acquérir ; 

- d’un exemple ; 

- d’exercices corrigés avec commentaires pour vous tester, vous évaluer.

Présentés séparément, ces outils devront être ensuite regroupés, associés pour produire

l’écrit attendu des correcteurs. Cette méthode globale est exposée à l’aide de trois dos-

siers de concours : deux de catégorie A, un de catégorie B.

Cet ouvrage propose une stratégie, une méthode ayant vocation à s’appliquer, avec

quelques adaptations selon les sujets et les dossiers proposés, à l’ensemble des épreuves

dites « sur dossier ». Il vise à permettre la compréhension de l’exercice et la recherche de

l’efficacité maximale tout au long du déroulement de l’épreuve. 


Préambule
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des stratégies déployées. Dans les faits, vous devez comprendre d’une part les enjeux

et les objectifs d’une démarche, d’autre part ses atouts et les erreurs à éviter. 


Une répétition régulière des exercices permettra de vous forger progressivement votre


propre méthode en respectant les figures imposées et en adaptant à vos habitudes et

aptitudes les techniques explicitées.

●La gestion du temps


Il s’agit de la contrainte majeure. Le candidat dispose de 3 ou 4 heures, voire 5 heures pour

les épreuves de grandes écoles. C’est un temps particulièrement bref pour prendre

connaissance d’un dossier d’une trentaine de pages en moyenne (20 à 50 selon les

concours ou examens), sélectionner les informations, construire une problématique et

rédiger un document d’une longueur variant de 4 à 8 pages selon les consignes et

l’écriture du candidat.


Vous devez donc vous habituer à travailler en un temps limité, à adapter votre stratégie,

en fonction du temps imparti ou restant, à accélérer ou ralentir selon le besoin. C’est

pourquoi pour chaque exercice de cet ouvrage est indiqué un temps devant être stricte-

ment respecté.

●Observation sur les exercices


Si vous réussissez les exercices des fiches 3 à 13 dans les temps impartis, bravo ! Certes,

il ne s’agit pas pour vous de produire les corrigés mot à mot. Mais vous aurez respecté

les consignes, rédigé un écrit correspondant à l’esprit du corrigé proposé. Vous maî-

triserez alors les aspects essentiels de la méthodologie. Ce qu’il vous faut, c’est un entraî-


nement régulier dans le temps de l’épreuve. 


Si vous avez eu des difficultés à répondre aux questions posées, à vous « plier » à la gym-

nastique que représentent ces figures imposées, si vous avez largement dépassé le temps

imparti, il serait alors périlleux de vous lancer immédiatement dans la réalisation d’une

note en trois ou quatre heures. Cherchez tout d’abord à vous approprier les techniques


de lecture et de rédaction en multipliant les exercices de ce type à partir des textes divers,

sur des thèmes qui vous sont familiers.

•Préambule •5
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●La règle du jeu


●Des outils méthodologiques


7

1re PARTIE
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Fiche 1 - Un double objectif


■Réaliser une synthèse ■


●L’épreuve de synthèse n’est donc pas une épreuve de résumé de texte. Pour un résumé,


le texte remis au candidat constitue à lui seul un ensemble cohérent, déjà structuré,

qu’il est demandé de réduire de manière impersonnelle, en respectant la structure et la

hiérarchisation des idées de l’auteur. Le dossier remis au candidat pour la synthèse


comporte au contraire de multiples documents fournis sans ordre logique. L’épreuve

exige ainsi d’isoler, d’identifier les éléments d’information puis de les regrouper et de

les ordonnancer.

●Le correcteur attend un classement qui n’a rien à voir avec un simple collage des


documents après réduction. Le candidat devra, à partir d’éléments hétérogènes et dis-

persés, proposer une construction personnelle, organisée sur la base d’une démons-


tration, d’un raisonnement cohérent. Cette construction, cette problématique originale

trouveront leur traduction dans le plan dont la pertinence est l’un des critères majeurs

de notation.

●Cette définition « théorique » met ainsi en relief les aptitudes requises :


- capacité à la lecture et à l’analyse de documents pour identifier les informations

nécessaires ;


- capacité à distinguer l’essentiel du secondaire, de l’accessoire ; 

- capacité à structurer un écrit.

Exemple

Quatre articles extraits de la loi du 15 avril 1999 relative aux polices municipales :

chaque article représente ici un document d’un éventuel dossier. 

Objectif : rédiger une synthèse de ces textes en une vingtaine de lignes 

au maximum.

Synthèse : opération par laquelle on rassemble des éléments hétérogènes, dispersés

dans plusieurs sources documentaires mais concernant un même thème, en un

ensemble cohérent, structuré et homogène, allant à l’essentiel.

DÉFINITION


Art. L. 2212-6 CGCT Code général des collectivités territoriales. — Dès lors qu’un


service de police municipale comporte au moins cinq emplois d’agent de police muni-

cipale, une convention de coordination est conclue entre le maire de la commune et

le représentant de l’État dans le département, après avis du procureur de la

République. Cette convention précise la nature et les lieux des interventions des agents

de police municipale. Elle détermine les modalités selon lesquelles ces interventions

sont coordonnées avec celles de la police et de la gendarmerie nationales. •••
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Démarche résumé/catalogue : à ne pas faire !

Une convention de coordination doit être conclue entre la commune et le préfet si le

service de police municipale comporte au moins cinq agents. Cette convention précise

les conditions d’intervention de la police municipale en lien avec les personnels de l’État.

En l’absence d’une telle convention, la police municipale ne peut intervenir la nuit.

Une mise en commun des moyens de police municipale de communes limitrophes est

possible dans des circonstance spécifiques. Elle est subordonnée à une autorisation du

préfet pour un délai déterminé. 

Les agents de police municipale sont des fonctionnaires territoriaux recrutés à cet

effet, nommés par le maire, agréés par le préfet et le procureur de la République, puis

assermentés. Cet agrément peut être retiré ou suspendu après consultation du maire. 

Les agents de police municipale peuvent être autorisés nominativement par le préfet à

porter une arme, acquise et conservée par la commune. La demande du maire, justifiée

par les conditions d’exercice de leurs fonctions, suppose l’existence d’une convention de

coordination. Les policiers recevront une formation pour l’utilisation de cet armement. 

•Fiche 1 - Un double objectif •9


La règle du jeu

À défaut de convention, les missions de police municipale ne peuvent s’exercer

qu’entre 6 heures et 23 heures, à l’exception des gardes statiques des bâtiments com-

munaux et de la surveillance des cérémonies, fêtes et réjouissances organisées par la

commune.

Art. L. 2212-9 CGCT. — Lors d’une manifestation exceptionnelle, notamment à


caractère culturel, récréatif ou sportif, à l’occasion d’un afflux important de popula-

tion ou en cas de catastrophe naturelle, les maires de communes limitrophes ou

appartenant à une même agglomération peuvent être autorisés à utiliser en com-

mun, sur le territoire d’une ou plusieurs communes, pour un délai déterminé, tout

ou partie des moyens et des effectifs de leurs services de police municipale. 


Cette utilisation en commun des moyens et effectifs est autorisée par arrêté du repré-

sentant de l’État dans le département qui en fixe les conditions et les modalités au vu

des propositions des maires des communes concernées. 


Art. L. 412-49 Code des communes. — Les fonctions d’agent de police municipale


ne peuvent être exercées que par des fonctionnaires territoriaux recrutés à cet effet.

Ils sont nommés par le maire, agréés par le représentant de l’État dans le département

et le procureur de la République, puis assermentés.

L’agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l’État ou le procureur

de la République après consultation du maire. 


Art. L.412-51 Code des communes. — Lorsque la nature de leurs interventions et les


circonstances le justifient, les agents de police municipale peuvent être autorisés

nominativement par le représentant de l’État dans le département, sur demande

motivée du maire, à porter une arme, sous réserve de l’existence d’une convention pré-

vue par l’article L. 2212-6 du code général des collectivités territoriales.

Un décret en Conseil d’État précise, par type de mission, les circonstances et les condi-

tions dans lesquelles les agents de police municipale peuvent porter une arme. Il

détermine, en outre, les catégories et les types d’armes susceptibles d’être autorisés,

leurs conditions d’acquisition et de conservation par la commune et les conditions de

leur utilisation par les agents. Il précise les modalités de la formation que ces derniers

reçoivent à cet effet.

•••
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Ce type de rédaction, fréquent dans les copies de concours, ne prouve qu’une chose : le can-

didat sait lire et recopier fidèlement ! Ce n’est cependant pas cette qualité qui est recherchée

par les correcteurs. Il ne s’agit pas d’énumérer des informations, de réduire la taille des

documents. La synthèse ne constitue pas une épreuve où la paire de ciseaux et le tube de colle

remplacent l’aptitude à la réflexion, à l’élaboration d’une problématique.

Démarche de synthèse : à faire

La loi du 15 avril 1999 précise les conditions de l’action des polices municipales, tant

sur le plan collectif qu’individuel. Dans ce cadre, elle donne à l’État les moyens d’un

contrôle préalable.

La loi organise un partenariat des forces de police entre État et communes et entre

communes. Une convention précise la nature et les lieux d’intervention des agents de

police municipale ainsi que les modalités de coordination avec la Police et la Gendarmerie

nationales. Une mise en commun de services de police municipale de communes ag-

glomérées peut également être réalisée dans certaines circonstances.

Sur le plan individuel, différentes modalités conditionnent l’action des agents, dotés

du statut de fonctionnaires territoriaux. Après nomination par le maire, ils doivent être

agréés et assermentés. L’utilisation d’une arme suppose une autorisation nominative

et une formation.

L’ensemble de ces dispositions prévoit un strict encadrement par les représentants de

l’État, notamment le préfet.

L’existence d’une convention de coordination, signée par le préfet, est obligatoire pour

les services d’au moins cinq agents. Elle conditionne le travail de nuit et la possibilité

d’un armement.

Le préfet dispose en outre de multiples moyens d’intervention. Il autorise la mise en com-

mun des services et l’armement. Avec le procureur de la République, il exerce le pouvoir

d’agrément.

Commentaire

Dans cette rédaction, qui constitue une synthèse, vous noterez :

- la volonté de privilégier une structuration personnelle : introduction et plan en deux parties ; 

-la mise en évidence de la problématique grâce à l’utilisation d’outils rédactionnels (mots

de liaison notamment) et à une mise en page explicite ; 

- le souci de faire apparaître les idées essentielles sans reprendre les moindres détails du texte.

10 •Fiche 1 - Un double objectif •



09163908_001-156 07/07/15 09:21 Page10








  
    

[image: ]■Rédiger une note ou un rapport ■


●L’épreuve de synthèse est proposée sous différentes appellations précisées dans le contenu


réglementaire des épreuves des concours ou examens professionnels de la fonction publique

(catégories A et B).

●On retrouve ainsi l’exigence de rédaction :


- d’une note sans plus de précision : la note est un écrit destiné à un tiers pour l’in-


former, un document bref et concis sur un thème particulier qui doit permettre à son

destinataire de disposer des données essentielles ; 

- d’une note de synthèse : la note de synthèse est un document d’information rédigé à


partir d’un dossier, abordant souvent un thème de culture générale, sans rapport direct

obligatoire avec le type de concours préparé et ne précisant pas systématiquement de

destinataire ;

- d’une note administrative : la note administrative est un document d’information à


usage interne, devant permettre à un destinataire identifié de prendre rapidement

connaissance des éléments essentiels d’un dossier souvent composé de textes juridiques

et/ou administratifs. La note peut en outre constituer une aide à la décision dans le cadre

de l’action administrative et comporter des propositions ; 

- d’un rapport administratif : le rapport est un document de synthèse qui ne se limite


pas à informer, à transmettre des informations. Il comporte obligatoirement des propo-

sitions pour résoudre un problème, avec mise en œuvre d’une argumentation pour

convaincre un destinataire généralement identifié : des solutions tirées du dossier qu’il

convient de choisir, de hiérarchiser.

●De fait, dans de nombreux concours, la distinction n’est pas aussi nette. Le candidat


ne doit donc pas accorder une importance démesurée aux libellés réglementaires des

épreuves. En tout état de cause, ce sont les instructions du sujet (destinataire identifié ou

non, contexte administratif précisé ou non) qui vont guider le travail du candidat, la

nature du document demandé n’apportant qu’un éclairage complémentaire.

•Fiche 1 - Un double objectif •11


La règle du jeu

Dans la suite de cet ouvrage, les termes génériques de synthèse, de note ou d’épreuve

sur dossier seront indifféremment employés pour désigner l’épreuve.

ATTENTION


●Dans l’hypothèse de propositions, il ne s’agit pas d’imposer une solution, de se


substituer au décideur (ce que font beaucoup de candidats qui semblent mé-

connaître ainsi le positionnement hiérarchique) mais de préciser l’ensemble des

solutions adaptées au cas proposé, en fournissant au lecteur les moyens du choix

(critères de décision, hiérarchisation des solutions...).

●Dans l’hypothèse d’un document à finalité administrative, pensez d’ores et déjà à


vous placer en position d’agent de l’administration concernée et non en position de

candidat à un concours. Vous n’allez donc pas rédiger une copie mais bel et bien un

document à usage professionnel. 


REMARQUES
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Fiche 2 - Un support


Une épreuve sur dossier

Une épreuve sur dossier : cette caractéristique mérite une attention toute particulière,

d’autant que le cadre réglementaire de nombreux concours ou examens professionnels

a évolué ces dernières années.


●Les concours externes conservent pour la plupart l’épreuve traditionnelle de note (note


de synthèse ou note administrative), épreuve où le candidat ne doit utiliser que les seules

informations du dossier et ne pas apporter de données extérieures.

●En revanche, les concours internes et les examens professionnels exigent de plus en


plus la rédaction d’une note ou d’un rapport avec propositions. Dans ce cadre, le can-

didat doit non seulement réaliser une synthèse des données du dossier en lien avec le

sujet, mais également proposer des solutions dites opérationnelles. Pour traiter la par-

tie propositions, il peut – voire doit – utiliser son expérience, ses connaissances pro-

fessionnelles, donc utiliser des données extérieures au dossier pour répondre au sujet

proposé (voir plus spécifiquement la fiche 15).

Cependant, au-delà de cette importante distinction, le candidat dispose toujours d’un

dossier support dont les documents permettent de traiter le sujet proposé.

●Il s’agit donc d’être en mesure de traiter un sujet quel que soit le thème du dossier. La


première clé de réussite passe ainsi par la maîtrise d’un savoir-faire et d’une métho-

dologie qui ne peuvent s’acquérir que par un entraînement régulier dans les conditions

(notamment de durée) de l’épreuve.

●La composition du dossier (nombre, nature et origine des documents) varie selon le


concours ou l’examen.

●Procurez-vous auprès des autorités organisatrices les sujets des derniers concours


ou examens pour apprécier le niveau requis, la difficulté des épreuves, les types de sujets.

Des sujets, des annales, voire les rapports des présidents des jurys sont souvent mis en

ligne sur les sites Internet des administrations organisatrices.

●Sollicitez les éventuelles indications de correction rédigées pour permettre l’harmoni-


sation des corrections.Vous pouvez également obtenir les meilleures copies préalablement

rendues anonymes. Il s’agit pour la CADA (Commission d’accès aux documents admi-

nistratifs) de documents administratifs communicables à toute personne qui en fait la

demande.

●N’hésitez pas à vous inscrire à plusieurs concours : « sans pression », vous multiplierez


les entraînements en temps limité et bénéficierez de corrections vous permettant de

situer votre niveau dans des conditions réelles.

Une vérification de connaissances ?

●Formellement, la réponse à cette question est bien entendu négative. Cependant,


pour réussir cette épreuve, il est préférable de posséder quelques connaissances, une


culture générale en relation avec l’administration du concours présenté.


2

1
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[image: ]●Être en terrain connu représente un gain de temps considérable et un moyen efficace


de gestion du stress. Les connaissances vont en effet servir à comprendre, à exploiter et


regrouper plus rapidement et efficacement les informations traitées dans le dossier. En

outre, il convient de remarquer que les sujets de concours traitent souvent d’un thème

d’actualité : une actualité de portée générale ou axée sur le domaine d’intervention de

l’administration organisatrice du concours.

A. SUIVRE L’ACTUALITÉ


●Un suivi régulier de l’actualité internationale, nationale et locale (cette dernière pour


les concours de la fonction publique territoriale) s’impose. Une actualité qu’il convient

de suivre dans deux directions essentielles :

- les débats de société, pour les épreuves de note de synthèse orientées sur la culture

générale ;

- les politiques publiques avec le cadre législatif et réglementaire (principales lois ou

décrets adoptés récemment) et le cadre administratif (préoccupations actuelles de ges-

tion des administrations). Ces deux aspects sont souvent reliés : analyse d’un cadre ju-

ridique et de ses modalités et problèmes de mise en œuvre sur le plan national ou local.

●Dans cette perspective, la lecture de la presse, Le Monde en particulier, constitue une


nécessité. L’analyse de la liste des documents des sujets des dernières épreuves vous ren-

seignera aussi utilement sur les revues à consulter occasionnellement ou à suivre assi-

dûment (par exemple, la Gazette des communes pour la fonction publique territoriale).

●Plus globalement, la consultation régulière de supports documentaires de portée


générale peut s’avérer pertinente :

-Regards sur l’actualité : éditée par la Documentation Française, cette revue propose


chaque mois un panorama des principaux thèmes des politiques publiques ; 

-Dossiers et documents : cette publication du Monde présente une sélection d’articles sur


un thème de culture générale ; 

- www.vie-publique.fr : le site pour suivre l’actualité de l’administration, acquérir des

connaissances sur les notions essentielles de l’organisation administrative et de son droit.

Ce site propose également des dossiers d’actualité ;

- www.ladocumentationfrancaise.fr. Ce site propose des dossiers d’actualité.

B. CONNAÎTRE LES BASES DU DROIT ADMINISTRATIF


●La connaissance des données de base du droit administratif constitue un atout non


négligeable. 

●De nombreux sujets placent le candidat en situation professionnelle, y compris dans des


concours externes. La plupart des dossiers comportent une dimension juridique plus ou

moins marquée. Les candidats non juristes ont tout intérêt à se familiariser au préalable

avec quelques données :

- les modalités d’organisation et de fonctionnement du système administratif français :

administration d’État (centrale et déconcentrée), administration décentralisée (collec-

tivités territoriales et établissements publics) ; 

- les principes fondamentaux du droit administratif : la hiérarchie des actes juridiques,

formes de l’action administrative (police administrative et service public), les modes

de gestion du service public, la responsabilité de l’administration, l’organisation du

système juridictionnel… ;

- les principes des finances publiques, nationales et locales.

●Ce travail personnel ne peut en tout état de cause que servir pour l’ensemble de


votre préparation, notamment pour les épreuves juridiques ou de culture générale.

•Fiche 2 - Un support •13


La règle du jeu
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Fiche 3 - L’analyse du sujet


Le principe général

●Le travail de synthèse s’amorce dès la lecture du libellé du sujet. Ce dernier précise la


commande, c’est votre « cahier des charges » et par conséquent une grille de lecture


des documents du dossier. Il permet d’opérer une sélection, une hiérarchisation des


informations.

●La sélection et la hiérarchisation des informations utiles doivent donc s’opérer en se


référant constamment au sujet, aux indications éventuelles de contexte professionnel

(administration d’emploi et destinataire) qu’il comporte. Vous devez vous servir de ces

indications pour faire en sorte que votre note ne soit pertinente que dans ce cadre

prédéfini.

Exemples

A. EXEMPLE 1


CONSIGNE : Surlignez les articles (dans leur entier ou les parties) du texte per-


mettant de répondre à la question suivante : « Quel est le rôle de la région dans

la procédure de création d’un parc naturel régional, parc limité au territoire

d’une seule région ? ». 


3 minutes au maximum

2

1

Extrait du code de l’environnement

Article R. 244-1

À l’initiative des régions, dans le cadre de leur compétence en matière d’aménagement

du territoire, peut être classé en parc naturel régional un territoire à l’équilibre fra-

gile, au patrimoine naturel et culturel riche et menacé, faisant l’objet d’un projet de

développement, fondé sur la préservation et la valorisation du patrimoine.

Article R. 244-2

Le parc naturel régional est régi par une charte, mise en œuvre sur le territoire du parc

par un organisme de gestion.

La charte détermine l’action de l’organisme de gestion du parc naturel régional et les

moyens humains et financiers mis en œuvre pour atteindre les objectifs définis à

l’article R. 244-1. 

Article R. 244-3

La charte est établie ou révisée à partir d’un inventaire du patrimoine et d’une ana-

lyse de la situation culturelle, sociale et économique du territoire, en fonction des

enjeux en présence. •••
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Des outils méthodologiques

En cas de révision de la charte, cet inventaire est accompagné d’un bilan de l’action

du parc depuis le dernier classement.

Article R. 244-4

La décision de classement d’un territoire en « parc naturel régional » est fondée sur

l’ensemble des critères suivants :

a) Qualité et caractère du patrimoine naturel, culturel et paysager, représentant une

entité remarquable pour la ou les régions concernées et comportant un intérêt reconnu

au niveau national. Le territoire est délimité de façon cohérente et pertinente au

regard de ce patrimoine en tenant compte des éléments pouvant déprécier la qualité

et la valeur patrimoniales du territoire ;

b) Qualité du projet présenté ;

c) Capacité de l’organisme chargé de l’aménagement et de la gestion du parc naturel

régional à conduire le projet de façon cohérente. 


Article R. 244-5

La décision de classement intervient au terme d’une procédure engagée par une déli-

bération motivée du conseil régional par laquelle celui-ci prescrit l’élaboration de la

charte, détermine un périmètre d’étude et définit les modalités de l’association à

l’élaboration de la charte des collectivités territoriales concernées et de la consultation

de leurs groupements et des autres partenaires intéressés.

Dans le cas d’un projet de parc interrégional, les régions adoptent des délibérations

concordantes. Un des préfets de région concernés est désigné comme préfet coordi-

nateur par le ministre chargé de l’environnement. 

Article R. 244-6

Dès que la délibération prescrivant l’élaboration de la charte a été transmise au

préfet de région, celui-ci définit avec le président du conseil régional les modalités

d’association de l’État à son élaboration. Il lui fait connaître la liste des services de l’État

qui seront, à ce titre, associés à cette élaboration. Il lui transmet son avis motivé sur

l’opportunité du projet. 

Article R. 244-7

Le président du conseil régional adresse le projet de charte, pour accord, aux dépar-

tements et aux communes territorialement concernés ainsi qu’aux groupements de

ces dernières. En l’absence de réponse dans un délai de quatre mois, ces collectivités

territoriales et leurs groupements sont réputés avoir refusé leur accord au projet de

charte. Le conseil régional approuve le projet au vu des accords recueillis. 

Article R. 244-8

Le projet de charte approuvé, accompagné des accords des collectivités territoriales,

est transmis par le préfet de région, avec son avis motivé, au ministre chargé de

l’environnement.


Article R. 244-9

Le projet de charte est transmis pour avis, par le ministre chargé de l’environnement,

aux ministres chargés des collectivités locales, des finances et du budget, de l’aména-

gement du territoire, de l’agriculture, de l’urbanisme, de l’industrie, du tourisme

ainsi qu’aux autres ministres éventuellement intéressés. Les avis doivent être formu-

lés dans les deux mois ; faute de réponse dans ce délai, il est passé outre.

Les décisions de classement, de renouvellement de classement ou de dépassement

prévues aux articles R. 244-10 et R. 244-11 sont précédées des avis du Conseil natio-

nal de la protection de la nature et de la Fédération des parcs naturels régionaux de

France. Faute de réponse dans les deux mois, il est passé outre. 


•••

•••
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Article R. 244-10

Le projet de charte est adopté et le classement est prononcé pour une durée maximale

de dix ans renouvelable par décret pris sur rapport du ministre chargé de l’environ-

nement.

La charte adoptée peut être consultée dans les préfectures et sous-préfectures ter-

ritorialement concernées ainsi qu’au siège de l’organisme de gestion du parc. 


Article R. 244-11

Lorsque le fonctionnement ou l’aménagement d’un parc n’est pas conforme à la

charte ou que le parc ne remplit plus les critères qui ont justifié son classement, il peut

être mis fin au classement du territoire en « parc naturel régional » par décret.

Le ministre chargé de l’environnement invite au préalable la ou les régions concernées

ainsi que l’organisme chargé de l’aménagement et de la gestion du parc à présenter

leurs observations sur la mesure envisagée. 

Article R. 244-12

Le classement vaut autorisation d’utiliser la dénomination « parc naturel régional »

et l’emblème du parc, déposés par le ministre chargé de l’environnement à l’Institut

national de la propriété industrielle, sous la forme de marque collective.

Corrigé

Article R. 244-1

À l’initiative des régions, dans le cadre de leur compétence en matière d’aménagement

du territoire, peut être classé en parc naturel régional […]. 

Commentaire

La fin de l’article définit les critères du parc naturel. Ces informations ne répondent donc pas

directement au sujet.

Articles R. 244-2, 3 et 4

Commentaire 

Ces articles traitent des parcs naturels régionaux, mais ne concernent pas le sujet qui est le

rôle de la région dans la procédure de création.

Article R. 244-5

La décision de classement intervient au terme d’une procédure engagée par une déli-

bération motivée du conseil régional par laquelle celui-ci prescrit l’élaboration de la

charte, détermine un périmètre d’étude et définit les modalités de l’association à l’éla-

boration de la charte des collectivités territoriales concernées et de la consultation de leurs

groupements et des autres partenaires intéressés.

Commentaire

Le second alinéa traite des parcs interrégionaux : une information hors sujet puisque le

libellé proposé précise que l’on s’inscrit dans l’hypothèse d’un parc situé sur le territoire

d’une seule région.

•••
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Des outils méthodologiques

Article R. 244-6

Dès que la délibération prescrivant l’élaboration de la charte a été transmise au préfet de

région […]. 

Commentaires

Les informations relatives au préfet de région ne sont pas utilisables. Le sujet utilise le terme

de région, ce qui signifie que c’est la collectivité territoriale qui est concernée. Le préfet de

région représente l’État.

Cette distinction illustre l’intérêt, voire la « nécessité», de disposer de connaissances personnelles.

Article R. 244-7

Le président du conseil régional adresse le projet de charte, pour accord, aux départements

et aux communes territorialement concernés ainsi qu’aux groupements de ces dernières.

[…] Le conseil régional approuve le projet au vu des accords recueillis. 


Commentaire

Cet article est à conserver quasiment dans son intégralité. Il évoque les interventions res-

pectives du conseil et du président du conseil qui représentent les deux autorités de la région,

collectivité territoriale.

Article R. 244-10

Le projet de charte est adopté et le classement est prononcé pour une durée maximale

de dix ans renouvelable par décret pris sur rapport du ministre chargé de l’environ-

nement.

Commentaires 

Le premier alinéa de cet article pouvait être conservé. Certes, il ne mentionne pas la région,

mais l’information qu’il contient est cependant importante et peut être utilisée pour ré-

pondre au sujet.

On constate en effet, à la lecture des articles retenus, que la région a un rôle essentiel : elle

est à l’initiative, elle élabore le projet, rédige la charte. Mais elle ne possède pas le pouvoir final

de décision (le classement du parc) qui revient à l’État par décret.

Article R. 244-11

Le ministre chargé de l’environnement invite au préalable la ou les régions concernées

ainsi que l’organisme chargé de l’aménagement et de la gestion du parc à présenter leurs

observations sur la mesure envisagée. 


Commentaire 

Un article qui évoque le rôle consultatif de la région lors de la procédure de déclassement :

une mention qui justifie également de devoir conserver les informations relatives au

classement !

Articles R. 244- 8, 9 et 12

Commentaire

Ces articles qui précisent la procédure interne aux services de l’État ne concernent donc pas

le sujet.
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CONSIGNE : Surlignez les articles ou les parties du texte (extraits de la loi 


organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances) qui permettent 


de répondre au sujet suivant : « Présentez (en une demi-page au maximum)

les dispositions relatives au contrôle du Parlement au terme de l’exécution 

du budget de l’État. » 

3 minutes au maximum

18 •Fiche 3 - L’analyse du sujet •


Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001

relative aux lois de finances (extraits)

TITRE Ier : DES LOIS DE FINANCES.


Article 1er


Dans les conditions et sous les réserves pré-

vues par la présente loi organique, les lois de

finances déterminent, pour un exercice, la

nature, le montant et l’affectation des res-

sources et des charges de l’État, ainsi que

l’équilibre budgétaire et financier qui en

résulte. Elles tiennent compte d’un équilibre

économique défini, ainsi que des objectifs et

des résultats des programmes qu’elles dé-

terminent.

L’exercice s’étend sur une année civile.

Ont le caractère de lois de finances :

1° La loi de finances de l’année et les lois de

finances rectificatives.

2° La loi de règlement.

3° Les lois prévues à l’article 45.

TITRE II : DES RESSOURCES 

ET DES CHARGES DE L’ÉTAT.

Article 10 

Les crédits relatifs aux charges de la dette de

l’État, aux remboursements, restitutions et

dégrèvements et à la mise en jeu des garanties

accordées par l’État ont un caractère évaluatif.

Ils sont ouverts sur des programmes distincts

des programmes dotés de crédits limitatifs.

Les dépenses auxquelles s’appliquent les crédits

évaluatifs s’imputent, si nécessaire, au-delà des

crédits ouverts. Dans cette hypothèse, le mi-

nistre chargé des finances informe les com-

missions de l’Assemblée nationale et du Sénat

chargées des finances des motifs du dépas-

sement et des perspectives d’exécution jusqu’à

la fin de l’année.

Article 12 

I. - Des virements peuvent modifier la répar-

tition des crédits entre programmes d’un

même ministère. Le montant cumulé, au cours

d’une même année, des crédits ayant fait

l’objet de virements, ne peut excéder 2 % des

crédits ouverts par la loi de finances de l’année

pour chacun des programmes concernés. Ce

plafond s’applique également aux crédits

ouverts sur le titre des dépenses de personnel

pour chacun des programmes concernés.

II. - Des transferts peuvent modifier la répar-

tition des crédits entre programmes de minis-

tères distincts, dans la mesure où l’emploi des

crédits ainsi transférés, pour un objet déter-

miné, correspond à des actions du programme

d’origine. Ces transferts peuvent être assortis

de modifications de la répartition des emplois

autorisés entre les ministères concernés.

TITRE III : DU CONTENU ET DE LA 

PRÉSENTATION DES LOIS DE FINANCES.

Chapitre II : des dispositions des lois 

de finances.

Article 37 

I. - La loi de règlement arrête le montant défi-

nitif des recettes et des dépenses du budget

auquel elle se rapporte, ainsi que le résultat

budgétaire qui en découle.

II. - La loi de règlement arrête le montant défi-

nitif des ressources et des charges de trésorerie

ayant concouru à la réalisation de l’équilibre

financier de l’année correspondante, présenté

dans un tableau de financement.

III. - La loi de règlement approuve le compte

de résultat de l’exercice, établi à partir des

ressources et des charges constatées dans les

conditions prévues à l’article 30. Elle affecte

•••
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Des outils méthodologiques

au bilan le résultat comptable de l’exercice et

approuve le bilan après affectation ainsi que

ses annexes.

TITRE V : DE L’INFORMATION 

ET DU CONTRÔLE 

SUR LES FINANCES PUBLIQUES.

Article 48

En vue de l’examen et du vote du projet de loi

de finances de l’année suivante par le Par-

lement, le Gouvernement présente, au cours

du dernier trimestre de la session ordinaire,

un rapport sur l’évolution de l’économie

nationale et sur les orientations des finances

publiques comportant :

1° Une analyse des évolutions économiques

constatées depuis l’établissement du rapport

mentionné à l’article 50.

2° Une description des grandes orientations

de sa politique économique et budgétaire au

regard des engagements européens de la

France.

3° Une évaluation à moyen terme des res-

sources de l’État ainsi que de ses charges ven-

tilées par grandes fonctions.

4° La liste des missions, des programmes et des

indicateurs de performances associés à chacun

de ces programmes, envisagés pour le projet

de loi de finances de l’année suivante.

Ce rapport peut donner lieu à un débat à

l’Assemblée nationale et au Sénat.

Article 49 

En vue de l’examen et du vote du projet de loi

de finances de l’année, et sans préjudice de toute

autre disposition relative à l’information et au

contrôle du Parlement sur la gestion des fi-

nances publiques, les commissions de l’Assem-

blée nationale et du Sénat chargées des finances

et les autres commissions concernées adressent

des questionnaires au Gouvernement avant le

10 juillet de chaque année. 


Article 57

Les commissions de l’Assemblée nationale et

du Sénat chargées des finances suivent et

contrôlent l’exécution des lois de finances et

procèdent à l’évaluation de toute question

relative aux finances publiques. Cette mission

est confiée à leur président, à leur rapporteur

général ainsi que, dans leurs domaines d’attri-

butions, à leurs rapporteurs spéciaux. À cet

effet, ils procèdent à toutes investigations sur

pièces et sur place, et à toutes auditions qu’ils

jugent utiles.

Tous les renseignements et documents

d’ordre financier et administratif qu’ils de-

mandent, y compris tout rapport établi par les

organismes et services chargés du contrôle de

l’administration, réserve faite des sujets à

caractère secret concernant la défense natio-

nale et la sécurité intérieure ou extérieure de

l’État et du respect du secret de l’instruction et

du secret médical, doivent leur être fournis.

Les personnes dont l’audition est jugée néces-

saire par le président et le rapporteur général

de la commission chargée des finances de

chaque assemblée ont l’obligation de s’y sou-

mettre. Elles sont déliées du secret profession-

nel sous les réserves prévues à l’alinéa précédent.

Article 58 

La mission d’assistance du Parlement confiée

à la Cour des comptes par le dernier alinéa de

l’article 47 de la Constitution comporte no-

tamment :

1° L’obligation de répondre aux demandes

d’assistance formulées par le président et le

rapporteur général de la commission chargée

des finances de chaque assemblée dans le cadre

des missions de contrôle et d’évaluation pré-

vues à l’article 57.

2° La réalisation de toute enquête demandée

par les commissions de l’Assemblée nationale

et du Sénat chargées des finances sur la

gestion des services ou organismes qu’elle

contrôle. Les conclusions de ces enquêtes sont

obligatoirement communiquées dans un délai

de huit mois après la formulation de la

demande à la commission dont elle émane,

qui statue sur leur publication.

Article 59 

Lorsque, dans le cadre d’une mission de

contrôle et d’évaluation, la communication

des renseignements demandés en application

de l’article 57 ne peut être obtenue au terme

d’un délai raisonnable, apprécié au regard de

la difficulté de les réunir, les présidents des

commissions de l’Assemblée nationale et du

Sénat chargées des finances peuvent deman-

der à la juridiction compétente, statuant en

référé, de faire cesser cette entrave sous

astreinte.

•••
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Corrigé

Article 37 

II. - La loi de règlement arrête le montant définitif des ressources et des charges de


trésorerie ayant concouru à la réalisation de l’équilibre financier de l’année corres-

pondante, présenté dans un tableau de financement.


III. - La loi de règlement approuve le compte de résultat de l’exercice, établi à partir des


ressources et des charges constatées dans les conditions prévues à l’article 30. Elle

affecte au bilan le résultat comptable de l’exercice et approuve le bilan après affec-

tation ainsi que ses annexes.

Article 57 

Les commissions de l’Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances suivent

et contrôlent l’exécution des lois de finances et procèdent à l’évaluation de toute

question relative aux finances publiques. Cette mission est confiée à leur président, à


leur rapporteur général ainsi que, dans leurs domaines d’attributions, à leurs rapporteurs

spéciaux. À cet effet, ils procèdent à toutes investigations sur pièces et sur place, et à

toutes auditions qu’ils jugent utiles.

Tous les renseignements et documents d’ordre financier et administratif qu’ils deman-

dent, y compris tout rapport établi par les organismes et services chargés du contrôle


de l’administration, réserve faite des sujets à caractère secret concernant la défense

nationale et la sécurité intérieure ou extérieure de l’État et du respect du secret de

l’instruction et du secret médical, doivent leur être fournis.


Les personnes dont l’audition est jugée nécessaire par le président et le rapporteur


général de la commission chargée des finances de chaque assemblée ont l’obligation de


s’y soumettre. Elles sont déliées du secret professionnel sous les réserves prévues à


l’alinéa précédent.

Article 58 

La mission d’assistance du Parlement confiée à la Cour des comptes par le dernier

alinéa de l’article 47 de la Constitution comporte notamment :

1° L’obligation de répondre aux demandes d’assistance formulées par le président et

le rapporteur général de la commission chargée des finances de chaque assemblée


dans le cadre des missions de contrôle et d’évaluation prévues à l’article 57 ;

2° La réalisation de toute enquête demandée par les commissions de l’Assemblée na-

tionale et du Sénat chargées des finances sur la gestion des services ou organismes

qu’elle contrôle. Les conclusions de ces enquêtes sont obligatoirement communiquées


dans un délai de huit mois après la formulation de la demande à la commission dont elle

émane, qui statue sur leur publication ;

Commentaires

Cet exemple présente un double intérêt :

- il confirme l’importance capitale devant être accordée au sujet : chaque mot est essentiel (ici

« contrôle au terme de l’exécution ») ; 

-il démontre, s’il en était encore besoin, la « nécessité » de connaissances préalables : un

candidat totalement néophyte dans le domaine des finances publiques de l’État aura

beaucoup de mal à sélectionner efficacement.

Article 1

Un article qui ne répond pas directement au sujet, même s’il évoque la loi de règlement.
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Deux articles hors sujet. Ils traitent certes du contrôle du Parlement, mais dans le cadre

du contrôle en cours d’exécution. Le sujet demande de présenter le contrôle au terme de


l’exécution.


Article 37

Un article qui se rapporte au sujet puisque la loi de règlement, votée par le Parlement, est

un document de résultat qui permet de mesurer l’écart entre les prévisions de la loi de fi-

nances de l’année et la réalité de l’exécution.

N’ont cependant été retenus que les éléments essentiels de la définition : le sujet commande

de traiter l’exercice en une demi-page.

Articles 48 et 49 

Deux articles hors sujet. Ils évoquent certes l’intervention du Parlement, mais dans le cadre

du vote de la loi de finances de l’année : un contrôle a priori (avant l’exécution) et non a


posteriori.


Articles 57 et 58 

Deux articles qui répondent directement au sujet. N’ont été retenus que les débuts de phrase

qui fournissent les informations essentielles. Le sujet implique une sélection rigoureuse des

informations. 

Article 59 

Cet article répond certes à la commande mais il évoque une hypothèse très spécifique du

contrôle. La demande d’une synthèse courte conduit à l’écarter.

Exercices corrigés

A. EXERCICE 1


CONSIGNE : Analysez dans un premier temps en parallèle les deux sujets (traitant


d’un même thème, handicap et emploi), puis lisez le document en cherchant à

repérer, distinguer les informations communes ou spécifiques en les surlignant. 


Sujet 1 : Rédigez une note sur le thème « handicap et emploi ». 


Sujet 2 : Suite à la publication de la loi du 11 février 2005, le préfet vous demande

de rédiger une note sur le thème « handicap et emploi ». 

5 minutes au maximum

3
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Plus de deux ans et demi après son lancement


par le président de la République, la réforme de

la loi d’orientation en faveur des handicapés du

30 juin 1975 est enfin arrivée à son terme avec la publi-

cation de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour

l’égalité des droits et des chances, la participation et la

citoyenneté des personnes handicapées. 


Parmi les éléments essentiels de ce nouveau texte sont

à noter : la concrétisation d’un droit à compensation

déterminé à partir des besoins identifiés dans un

projet de vie individualisé, l’amélioration du niveau

des ressources clairement distinguées de la com-

pensation, l’accès renforcé à l’école publique, l’affir-

mation d’un principe d’accessibilité pour tous les

bâtiments, voiries et moyens de trans-

port ouverts au public, le principe de

non-discrimination à l’emploi et

l’alignement en la matière des obli-

gations de la fonction publique sur

celles du secteur privé.Mais également,

la création des maisons départemen-

tales des personnes handicapées, véri-

tables guichets uniques de proximité,

la reconnaissance du handicap psy-

chique, l’amélioration du statut d’ai-

dant familial, le renforcement des

droits sociaux des personnes en ins-

titutions. Autant de dispositions qui vont contribuer à

consolider la place de la France parmi les bons élèves

de la classe européenne.

En effet, dans le domaine de l’aide à la personne, la

France se situe maintenant parmi les systèmes de com-

pensation européens les plus favorables. C’était déjà le

cas pour l’octroi d’une prestation de ressources mini-

mum, où la France se distingue par exemple du

Royaume-Uni qui ne la délivre qu’aux personnes en

incapacité de travailler ou de l’Italie qui ne l’attribue

qu’aux faibles revenus, ou encore de l’Allemagne qui ne

prévoit qu’un filet de sécurité confié à l’aide sociale.

C’est maintenant aussi le cas pour les mesures spéci-

fiques destinées à compenser le surcroît de charges

généré par le handicap, où la France avait un retard

sur la plupart des pays européens, à l’exception de

l’Espagne et de l’Allemagne. 

De même, dans le domaine de l’intégration des per-

sonnes en situation de handicap, les réponses apportées

par la loi du 11 février 2005 permettent des avancées

notables, même si sur ce terrain-là la France se distingue

encore, et pas toujours favorablement, des pratiques

de la plupart des autres pays européens.

En effet, depuis plusieurs années de nombreux pays

ont choisi de renforcer l’intégration par une remise en

cause des solutions trop spécialisées. Cette approche

se traduit par un élan considérable donné à l’intégra-

tion en milieu ordinaire dans les différents domaines

de la vie. En matière scolaire par exemple, l’intégra-

tion en milieu ordinaire est systématique et totale en

Italie où les écoles spécialisées ont disparu au début

des années 80 et où tous les enfants sont intégrés quel

que soit leur handicap dans des classes ordinaires. Il

en va de même en Suède, mais de manière plus prag-

matique, puisque 1 % des élèves restent maintenus

dans un enseignement séparé.

Cette approche est également présente

dans le monde du travail où la remise en

cause du secteur protégé a conduit à

l’émergence de solutions variées, qui vont

du développement d’enclaves de travail

protégé au sein des entreprises ordinaires

au Portugal, au placement subventionné

en entreprises ordinaires au Royaume-Uni

ou à la mise en place d’assistance

personnelle au travailleur handicapé en

Suède.

Dans le domaine de l’hébergement

collectif, cette recherche d’intégration s’est traduite par

un déclin des grandes institutions au profit de petites

structures d’hébergement regroupées et insérées dans

la cité. La Suède est un exemple en la matière avec un

objectif de disparition progressive des institutions

spécialisées au profit de logements intégrés dans la cité.

Les personnes handicapées sont orientées vers des

hébergements à financement public, résidences ser-

vices de 4 à 6 logements indépendants disposant d’un

service commun d’aide et un personnel disponible

24 h/24. Cette orientation est aujourd’hui suivie par le

Royaume-Uni avec la création des « group home » et

l’Italie.

En définitive, si la loi du 11 février 2005 constitue sans

conteste un progrès significatif pour les personnes en

situation de handicap, il convient d’admettre au regard

des choix effectués par certains de nos voisins euro-

péens, qu’elle n’a pas encore tiré totalement les consé-

quences des principes « d’égalité et de citoyenneté »

qui l’animent.

Gérard Pascal

Handi’spensable

L’impact de la loi 

du 11 février 2005 sur la place de la 

France dans le concert européen

Le journal de l’Action sociale - mars 2005
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●Trois informations sont communes aux deux sujets : 


-la publication de la loi ; 

-l’affirmation du principe de non-discrimination à l’emploi et l’alignement des obliga-

tions de la fonction publique sur le secteur privé ;

-l’octroi en France d’une prestation de ressources minimale non dépendante de revenus

d’activité. 

●Voici le découpage des éléments à surligner relevant du sujet 1 ou du sujet 2. 


Sujet 1 : lignes 4 à 7, 16 à 20 et 31 à 39. 


Sujet 2 : lignes 4 à 7, 16 à 20 , 31 à 39 et 64 à 74. 

Commentaire 

Les informations relatives au détail des politiques suivies dans les différents pays européens

devaient être sélectionnées pour le premier sujet mais éliminées dans la note pour le préfet.

Une note administrative n’a pas pour objet de rendre son destinataire plus cultivé. Elle est

orientée prioritairement vers l’action. Tout au plus pourrait-on noter l’idée générale d’une

intégration en milieu ordinaire priorisée dans ces États.

B. EXERCICE 2


CONSIGNE : Surlignez, pour chaque sujet, les informations qui y répondent.


Sujet 1 : Le cadre juridique de la création des services de police municipale. 

Sujet 2 : Votre maire souhaite créer un service de police municipale et doter

celui-ci d’un armement : il vous demande de rédiger une note sur ce sujet. 


5 minutes au maximum

•Fiche 3 - L’analyse du sujet •23


Des outils méthodologiques

Une observation préalable sur le temps imparti : comme pour l’exercice précédent,

il vous est imposé 5 minutes alors que le document comporte deux pages (au lieu

d’une). À vous de gérer votre temps, donc d’accélérer la lecture pour respecter la

consigne !

REMARQUE
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gardes prétoriennes pour les uns, auxi-


liaires précieux de la police nationale

pour les autres, agents de proximité et

de prévention à l’utilité sociale avérée,

simple police du stationnement sans

pouvoirs ni missions bien définis...

Les polices municipales concentrent

nombre de critiques et d’espoirs : dans les villes, où

les violences et l’incivilité se banalisent – selon les

experts, les 3,5 millions de crimes et délits enregis-

trés chaque année en France ne représentent que 30 %

des faits réels – elles répondent à un réel besoin de

sécurité des populations ; au sein des services sociaux

et des syndicats de police nationale, elles suscitent

inquiétudes, méfiance, ou encore jalousie (les poli-

ciers municipaux, dont le déroulement de carrière

s’effectue, en totalité, au sein de la catégorie C de la

fonction publique territoriale, ne sont pas mieux

payés que les policiers nationaux, mais bénéficient de

véhicules et de matériel radio plus performants, leur

permettant, par exemple, d’intercepter les messages de

la police nationale et d’intervenir plus rapidement

sur les lieux du délit).

Des interrogations relativement neuves pour une

forme d’organisation policière profondément enra-

cinée dans le paysage sécuritaire français : durant

plusieurs siècles, les polices municipales ont constitué

le seul garant de l’ordre et de la sécurité publics et ni

les textes ponctuels ayant peu à peu entamé cet édi-

fice – étatisation des polices de Marseille en 1908, de

Nice en 1920, de Metz, Mulhouse et Strasbourg en

1925 – ni la loi du 23 avril 1941, ayant érigé en modèle

de droit commun l’étatisation des polices urbaines

dans les villes de plus de 10 000 habitants, n’ont suffi

à les faire disparaître.

Des pouvoirs très limités

Face à l’explosion récente de ces services et pour

mieux encadrer leur activité, les pouvoirs publics ont

bien sûr tenté de légiférer. Mais à l’exception notable

des décrets de 1994, précisant le cadre d’emploi et les

conditions de formation des agents de police muni-

cipale, et de la loi d’orientation et de programmation

relative à la sécurité de janvier 1995, qui a quelque

peu clarifié la nature de leurs attributions, tous les

projets et propositions de loi rédigés sur ce thème

n’ont pu aboutir, victimes du calendrier électoral.

Aujourd’hui, un nouveau texte est en préparation au

ministère de l’Intérieur. Précisant les droits et devoirs

des polices municipales – Jean-Pierre Chevènement,

ministre de l’Intérieur, serait notamment favorable à

une limitation, voire une prohibition de l’armement

des agents – il devrait être discuté par le Parlement dès

le printemps prochain.

Il faut dire que la plus grande confusion règne

aujourd’hui quant au rôle et aux pouvoirs réels des

policiers municipaux : Jean-Pierre Chevènement s’y

est lui-même trompé, en déclarant, à la suite du

conflit opposant la mairie de Vitrolles aux services de

police nationale, que les policiers municipaux

n’étaient « pas habilités à agir en flagrant délit ». Une

contrevérité : les policiers municipaux ne sont pas des

« sous-citoyens » et peuvent, au même titre que n’im-

porte quel individu, procéder, « dans le temps de la

flagrance », à l’arrestation de l’auteur d’un crime ou

d’un délit (article 73 du code de procédure pénale).

En l’état actuel du droit, les missions et pouvoirs des

policiers municipaux sont pourtant étroitement en-

cadrés. Ainsi, la loi du 21 janvier 1995 stipule que « les

agents de police municipale exécutent, dans la limite

de leur attribution et sous son autorité, les tâches re-

levant de la compétence du maire et que celui-ci leur

confie », à savoir la prévention et la surveillance du

bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la

salubrité publiques. En revanche, les missions de

répression de la délinquance, les investigations et les

opérations de maintien de l’ordre restent de la

compétence exclusive de la police nationale et de la

gendarmerie.

Plus important, les policiers municipaux sont ex-

plicitement chargés par la loi de faire exécuter les

arrêtés municipaux. Avec quelques réserves : ils ne

peuvent, à la différence des gardes champêtres, ver-

baliser les contrevenants en établissant des procès-

verbaux, sauf dans quelques cas précis, en application

du code de la route (articles R. 250 et R. 251 en

matière d’arrêt ou de stationnement gênant) ou en

vertu de lois spéciales (article R. 211-21-5 du code

des assurances, loi du 10 juillet 1976 sur la protec-

tion de la nature). Ils ne peuvent, par ailleurs,

procéder à des contrôles d’identité, qu’ils soient admi-

nistratifs ou judiciaires, ni immobiliser des véhicules.

Dans les autres domaines, le policier municipal éta-

blit un rapport d’infraction qu’il transmet, via le


maire, au procureur de la République. Ce dernier est

libre [d’entamer ou non] les poursuites et transmet

s’il y a lieu le rapport à la gendarmerie ou à la police

nationale.

POLICES MUNICIPALES

Les risques de l’amateurisme

VIE PUBLIQUE OCTOBRE 1997 N°279
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Des outils méthodologiques

Défaut de formation 

« Nombre de policiers municipaux ignorent leurs

droits et devoirs et le simple énoncé de ces derniers

équivaut souvent à un véritable traumatisme »,

déplore Alain Bauer, directeur d’une société de conseil

sur les problèmes de sûreté urbaine. Concrètement,

les policiers municipaux sont recrutés par le maire et

doivent être agréés par le procureur de la République.

Ils peuvent être assermentés, mais cette décision est

facultative et laissée à l’entière discrétion du maire.

Nommés stagiaires pour une durée d’un an, ils pas-

sent leurs six premiers mois en formation initiale,

au sein des délégations régionales du CNFPT (Centre

national de la fonction publique territoriale). Un dis-

positif encore balbutiant : « Sans même évoquer le

cas où les collectivités retardent les départs en for-

mation pour pouvoir affecter les agents sur la voie

publique dès leur recrutement, ou ceux où cette

formation n’est pas suivie en entier », observe

Dominique Bussereau, député de Charente-Maritime,

dans un rapport d’avril 1997 sur le projet de loi

relatif aux polices municipales, présenté par Charles

Pasqua en 1995. « La plupart des observateurs consta-

tent l’hétérogénéité de son contenu, l’implication très

variable des délégations régionales, l’absence de lignes

directrices claires en matière de recrutement des

formateurs, enfin l’évaluation insuffisante des can-

didats, notamment en fin de stage ».

Daniel Béraud, ancien directeur de la défunte école

nationale de police municipale (ENPM), basée à

Orange, renchérit : « Il y a aujourd’hui un déficit

d’institutions de formation en matière de sûreté

urbaine ! Le niveau des policiers municipaux a beau-

coup augmenté en dix ans, grâce à la contribution de

l’école d’Orange (10 % des effectifs actuels sont pas-

sés sur les bancs de l’ENPM), mais il reste beaucoup

à faire. L’association que je crée aujourd’hui à Dax –

une “nouvelle ENPM” – permettra de pallier cette

lacune, en homogénéisant les actions et les niveaux de

formation, bref, en proposant un profil moyen de

policier municipal ». Selon Daniel Béraud, un « bon »

policier municipal doit être, à la fois, « ouvert », c’est-

à-dire se garder de toute discrimination, et faire

preuve de « discernement », autrement dit ne pas

appliquer les textes aveuglément. Quant à la ques-

tion de l’armement, « c’est un faux problème »,

estime-t-il. « Il existe aujourd’hui des armes aussi

puissantes et efficaces que les armes à feu, mais qui

ne tuent pas et permettent de neutraliser un éventuel

agresseur ».

La réalité de la délinquance méconnue

La création d’un service de police municipale doit

répondre à des besoins réels, exprimés par la popu-

lation et, surtout, vérifiés sur le terrain. Or, le plus

souvent, « les élus méconnaissent ou refusent d’ac-

cepter la réalité », dénonce Alain Bauer. « Lorsqu’ils

sont pris à parti

par la population

sur des questions

de délinquance, ils

commencent par

dire “ce n’est pas

vrai”, puis “c’est

moins important

que ce que l’on

croit”, enfin, “c’est

du ressort de la po-

lice nationale” ». Il

est vrai que le seul

dispositif existant

permettant d’ap-

précier l’ampleur

de la délinquance

sur le territoire

de la commune –

l’état 4001 dressé

par la police na-

tionale – est à la fois partiel et partial : partiel, parce

qu’il ne dit ni à quelle heure, ni dans quelle rue les

infractions ont été commises ; partial, car il ne prend

en compte ni les contraventions, ni les incivilités, qui

concourent pourtant fortement à la constitution du

sentiment d’insécurité. Bref, le maire ne dispose

d’aucune cartographie de la délinquance et, plus

important, ne sait jamais si cette dernière est « endo-

gène » ou « exogène » à la commune. Conséquence : la

rentabilité de ses actions – prévention sociale, actions

en milieu scolaire, protection des bâtiments les plus

sensibles... – est souvent aléatoire. Rien ne sert, en

effet, de multiplier les actions de prévention auprès de

la population locale si 90 % de la délinquance est

d’origine étrangère à la commune.

Avant de décider la création d’un service de police

municipale, les élus doivent donc vérifier qu’ils se

posent les bonnes questions : en dressant un état des

lieux précis de la délinquance, en vérifiant systéma-

tiquement le bien-fondé des requêtes des citoyens,

enfin, en observant, dans la presse locale, comment la

ville « parle » d’insécurité. Communiquer sur ce sujet

peut, en effet, s’avérer plus traumatisant que sécu-

risant : lorsqu’un maire annonce une diminution de

30 % des crimes et délits en une année, les adminis-

trés retiennent simplement que la délinquance était,

et demeure, très importante ; de même, lorsqu’une

ville propose d’accompagner les personnes âgées au

bureau de poste afin qu’elles retirent leur pension de

retraite, elle doit présenter ce service comme une pres-

tation sociale comme les autres et non comme un

moyen de lutter contre les agressions. Bref, en matière

de sûreté, mieux vaut « faire » et se taire plutôt que

« dire » et ne rien faire.

A.E.
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Sujet 1 : Le cadre juridique de la création des services de police municipale. 


●Éléments à surligner : lignes 16 à 18, 39 à 43, 46 à 48, 65 à 96 et 102 à 107. 


Commentaires 

●Des informations peu nombreuses puisque le sujet limite la recherche au seul cadre juri-


dique ; on ne retiendra donc que les informations concernant les dispositions législatives et

réglementaires encadrant l’action concernée.

●Des dispositions statutaires à sélectionner : il s’agit d’informer sur le statut des agents qui


vont composer le service et les modalités de leur recrutement par la collectivité. 

●Des projets successifs d’encadrement de l’activité, un nouveau texte en préparation : des


évolutions toujours importantes à mettre en évidence en insistant en particulier sur les plus

récentes. 

●Les pouvoirs, les missions des policiers : la sélection de ces passages peut surprendre. Une


analyse restrictive du terme de création (action de faire, d’organiser une chose qui n’existait

pas encore) pourrait conduire à les éliminer. Cependant, ces informations peuvent, voire

doivent être conservées : la création d’un service, mais pour faire quoi ? Attention cependant

à ne retenir que quelques informations de base pour ne pas risquer le hors sujet !

Sujet 2 : Votre maire souhaite créer un service de police municipale et doter celui-ci

d’un armement : il vous demande de rédiger une note sur ce sujet. 


●Éléments à surligner : lignes 7 à 8, 12 à 15, 16 à 18, 39 à 43, 46 à 48, 48 à 51, 65 à 96, 102


à 107, 146 à 148, 187 à 193 et 203 à 205. 

Commentaires

●Devaient être retenues à nouveau les informations relatives au cadre juridique en précisant


l’analyse des missions et en repérant, pour leur accorder de l’importance, les informations

relatives à l’armement : les projets limitant ou interdisant l’armement peuvent influer sur

la décision du maire. 

●Devaient être ajoutées l’ensemble des informations de nature « politique », permettant au


maire de disposer des données pour prendre sa décision :

-les réactions critiques ; 

-l’importance de la formation ; 

-la connaissance des besoins ; 

-l’importance de la communication.

26 •Fiche 3 - L’analyse du sujet •
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Fiche 4 - La lecture de survol


●L’épreuve de synthèse constitue une « course contre la montre ». Un temps appré-


ciable peut être gagné grâce à l’utilisation de techniques de lecture rapide qui facilitent

en outre le repérage des informations essentielles et la construction d’un plan.

●Deux constantes doivent être intégrées dans cette démarche d’apprentissage :


- prendre du recul, de la hauteur de vue, de la distanciation ; 

- opérer plusieurs lectures, chacune d’elles ayant un ou plusieurs objectifs spécifiques. 


●En particulier, il conviendra de vous astreindre à procéder de cette manière dans vos lec-


tures de la presse (journaux ou magazines) pour mieux vous habituer à cette démarche.

Les principaux généraux

A. QUE LIRE ? COMMENT LIRE ? 


●Il s’agit de renoncer à une lecture linéaire, mot à mot, du début jusqu’à la fin. Acceptez


de ne pas tout lire,apprenez à vous maîtriser ! L’essentiel ne sera jamais « noyé », caché


dans un seul texte.

●Lors de la lecture, vous allez mettre en application les principes de la synthèse. Celle-


ci vous oblige à distinguer l’essentiel du secondaire. Vous allez opérer de même pour

la lecture en allant du global au spécifique, en élargissant dans un premier temps votre

champ de vision puis en zoomant progressivement jusqu’au détail.

●Cette approche vous conduit ainsi à des allers-retours,et donc à opérer plusieurs lectures.


Pour autant, il ne s’agit pas paradoxalement d’une perte mais d’un gain de temps : vous

ne vous encombrez pas d’une multitude d’informations, vous vous concentrez sur l’es-

sentiel. Vous verrez par la suite que cet « essentiel » sera déterminant pour la réussite de

la prise de notes, puis de la construction du plan.

B. LA LECTURE « VISUELLE » DE SURVOL


●La lecture de survol est limitée à une lecture des « informations visuelles » mises en


évidence par le rédacteur du texte : titres des textes, intitulés des paragraphes, synthèse

introductive et éventuelle conclusion. Peuvent être également lus, s’ils ne sont pas trop

nombreux, les passages en italique ou en gras et les encarts. Il ne s’agit pas de multiplier

les informations. Ce risque doit absolument être pris en compte, notamment par les

candidats néophytes de l’épreuve et/ou par les lecteurs peu rapides. 


●Il peut s’avérer utile de faire un « aller-retour » : lecture dans un premier temps des


titres, puis retour sur les informations complémentaires (introduction, conclusion…). 


1

Cette recherche d’une lecture efficace, non linéaire, se révélera particulièrement

utile pour les phases d’élaboration du plan et de rédaction. En apprenant à prêter

attention aux indications d’un rédacteur qui tente de mettre en évidence l’essentiel,

vous chercherez à adopter les mêmes stratégies et améliorerez vos capacités rédac-

tionnelles.

REMARQUE
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CONSIGNE : Réalisez une lecture de survol de ce texte. 


2 minutes au maximum

2

28 •Fiche 4 - La lecture de survol •


gardes prétoriennes pour les uns, auxi-


liaires précieux de la police nationale

pour les autres, agents de proximité et

de prévention à l’utilité sociale avérée,

simple police du stationnement sans

pouvoirs ni missions bien définis...

Les polices municipales concentrent

nombre de critiques et d’espoirs : dans les villes, où

les violences et l’incivilité se banalisent – selon les

experts, les 3,5 millions de crimes et délits enregis-

trés chaque année en France ne représentent que 30 %

des faits réels – elles répondent à un réel besoin de

sécurité des populations ; au sein des services sociaux

et des syndicats de police nationale, elles suscitent

inquiétudes, méfiance, ou encore jalousie (les poli-

ciers municipaux, dont le déroulement de carrière

s’effectue, en totalité, au sein de la catégorie C de la

fonction publique territoriale, ne sont pas mieux

payés que les policiers nationaux, mais bénéficient de

véhicules et de matériel radio plus performants, leur

permettant, par exemple, d’intercepter les messages de

la police nationale et d’intervenir plus rapidement

sur les lieux du délit).

Des interrogations relativement neuves pour une

forme d’organisation policière profondément enra-

cinée dans le paysage sécuritaire français : durant

plusieurs siècles, les polices municipales ont constitué

le seul garant de l’ordre et de la sécurité publics et ni

les textes ponctuels ayant peu à peu entamé cet édi-

fice – étatisation des polices de Marseille en 1908, de

Nice en 1920, de Metz, Mulhouse et Strasbourg en

1925 – ni la loi du 23 avril 1941, ayant érigé en modèle

de droit commun l’étatisation des polices urbaines

dans les villes de plus de 10 000 habitants, n’ont suffi

à les faire disparaître.

Des pouvoirs très limités

Face à l’explosion récente de ces services (voir enca-

dré) et pour mieux encadrer leur activité, les pouvoirs

publics ont bien sûr tenté de légiférer. Mais à l’excep-

tion notable des décrets de 1994, précisant le cadre

d’emploi et les conditions de formation des agents

de police municipale, et de la loi d’orientation et de

programmation relative à la sécurité de janvier 1995,

qui a quelque peu clarifié la nature de leurs attribu-

tions, tous les projets et propositions de loi rédigés

sur ce thème n’ont pu aboutir, victimes du calendrier

électoral. Aujourd’hui, un nouveau texte est en pré-

paration au ministère de l’Intérieur. Précisant les

droits et devoirs des polices municipales – Jean-Pierre

Chevènement, ministre de l’Intérieur, serait notam-

ment favorable à une limitation, voire une prohibition

de l’armement des agents – il devrait être discuté par

le Parlement dès le printemps prochain.

Il faut dire que la plus grande confusion règne

aujourd’hui quant au rôle et aux pouvoirs réels des

policiers municipaux : Jean-Pierre Chevènement s’y

est lui-même trompé, en déclarant, à la suite du

conflit opposant la mairie de Vitrolles aux services de

police nationale, que les policiers municipaux

n’étaient « pas habilités à agir en flagrant délit ». Une

contrevérité : les policiers municipaux ne sont pas des

« sous-citoyens » et peuvent, au même titre que n’im-

porte quel individu, procéder, « dans le temps de la

flagrance », à l’arrestation de l’auteur d’un crime ou

d’un délit (article 73 du code de procédure pénale).

En l’état actuel du droit, les missions et pouvoirs des

policiers municipaux sont pourtant étroitement en-

cadrés. Ainsi, la loi du 21 janvier 1995 stipule que « les

agents de police municipale exécutent, dans la limite

de leur attribution et sous son autorité, les tâches re-

levant de la compétence du maire et que celui-ci leur

confie », à savoir la prévention et la surveillance du

bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salu-

brité publiques. En revanche, les missions de répression

de la délinquance, les investigations et les opérations

de maintien de l’ordre restent de la compétence exclu-

sive de la police nationale et de la gendarmerie.

POLICES MUNICIPALES

Les risques de l’amateurisme
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Des outils méthodologiques

Plus important, les policiers municipaux sont ex-

plicitement chargés par la loi de faire exécuter les

arrêtés municipaux. Avec quelques réserves : ils ne

peuvent, à la différence des gardes champêtres, ver-

baliser les contrevenants en établissant des procès-

verbaux, sauf dans quelques cas précis, en application

du code de la route (articles R. 250 et R. 251 en

matière d’arrêt ou de stationnement gênant) ou en

vertu de lois spéciales (article R. 211-21-5 du code

des assurances, loi du 10 juillet 1976 sur la protection

de la nature). Ils ne peuvent, par ailleurs, procéder à

des contrôles d’identité, qu’ils soient administratifs

ou judiciaires, ni immobiliser des véhicules. Dans les

autres domaines, le policier municipal établit un rap-

port d’infraction qu’il transmet, via le maire, au


procureur de la République. Ce dernier est libre [d’en-

tamer ou non] les poursuites et transmet s’il y a lieu

le rapport à la gendarmerie ou à la police nationale.

Défaut de formation 

« Nombre de policiers municipaux ignorent leurs

droits et devoirs et le simple énoncé de ces derniers

équivaut souvent à un véritable traumatisme »,

déplore Alain Bauer, directeur d’une société de conseil

sur les problèmes de sûreté urbaine. Concrètement,

les policiers municipaux sont recrutés par le maire et

doivent être agréés par le procureur de la République.

Ils peuvent être assermentés, mais cette décision est

facultative et laissée à l’entière discrétion du maire.

Nommés stagiaires pour une durée d’un an, ils pas-

sent leurs six premiers mois en formation initiale,

au sein des délégations régionales du CNFPT (Centre

national de la fonction publique territoriale). Un dis-

positif encore balbutiant : « Sans même évoquer le

cas où les collectivités retardent les départs en for-

mation pour pouvoir affecter les agents sur la voie

publique dès leur recrutement, ou ceux où cette

formation n’est pas suivie en entier », observe

Dominique Bussereau, député de Charente-Maritime,

dans un rapport d’avril 1997 sur le projet de loi

relatif aux polices municipales, présenté par Charles

Pasqua en 1995. « La plupart des observateurs consta-

tent l’hétérogénéité de son contenu, l’implication très

variable des délégations régionales, l’absence de lignes

directrices claires en matière de recrutement des

formateurs, enfin l’évaluation insuffisante des can-

didats, notamment en fin de stage ».

Daniel Béraud, ancien directeur de la défunte école

nationale de police municipale (ENPM), basée à

Orange, renchérit : « Il y a aujourd’hui un déficit

d’institutions de formation en matière de sûreté ur-

baine ! Le niveau des policiers municipaux a beau-

coup augmenté en dix ans, grâce à la contribution de

l’école d’Orange (10 % des effectifs actuels sont passés


sur les bancs de l’ENPM), mais il reste beaucoup à

faire. L’association que je crée aujourd’hui à Dax –

une “nouvelle ENPM” – permettra de pallier cette

lacune, en homo-

généisant les actions

et les niveaux de

formation, bref, en

proposant un profil

moyen de policier

municipal ». Selon

Daniel Béraud, 

un « bon » policier

municipal doit être,

à la fois, « ouvert »,

c’est-à-dire se gar-

der de toute discri-

mination, et faire

preuve de « discer-

nement », autrement dit ne pas appliquer les textes

aveuglément. Quant à la question de l’armement,

« c’est un faux problème », estime-t-il. « Il existe

aujourd’hui des armes aussi puissantes et efficaces

que les armes à feu, mais qui ne tuent pas et per-

mettent de neutraliser un éventuel agresseur ».

La réalité de la délinquance méconnue

La création d’un service de police municipale doit

répondre à des besoins réels, exprimés par la popu-

lation et, surtout, vérifiés sur le terrain. Or, le plus

souvent, « les élus méconnaissent ou refusent d’ac-

cepter la réalité », dénonce Alain Bauer. « Lorsqu’ils

sont pris à parti par la population sur des questions

de délinquance, ils commencent par dire “ce n’est pas

vrai”, puis “c’est moins important que ce que l’on

croit”, enfin, “c’est du ressort de la police nationale” ».

Il est vrai que le seul dispositif existant permettant

d’apprécier l’ampleur de la délinquance sur le terri-

toire de la commune – l’état 4001 dressé par la police

nationale – est à la fois partiel et partial : partiel, parce

qu’il ne dit ni à quelle heure, ni dans quelle rue les

infractions ont été commises ; partial, car il ne prend

en compte ni les contraventions, ni les incivilités, qui

concourent pourtant fortement à la constitution du

sentiment d’insécurité. Bref, le maire ne dispose d’au-

cune cartographie de la délinquance et, plus impor-

tant, ne sait jamais si cette dernière est « endogène »

ou « exogène » à la commune. Conséquence : la ren-

tabilité de ses actions – prévention sociale, actions

en milieu scolaire, protection des bâtiments les plus

sensibles... – est souvent aléatoire. Rien ne sert, en

effet, de multiplier les actions de prévention auprès de

la population locale si 90 % de la délinquance est

d’origine étrangère à la commune.

Avant de décider la création d’un service de police

municipale, les élus doivent donc vérifier qu’ils se

posent les bonnes questions : en dressant un état des

lieux précis de la délinquance, en vérifiant systéma-

tiquement le bien-fondé des requêtes des citoyens,

enfin, en observant, dans la presse locale, comment la

ville « parle » d’insécurité. Communiquer sur ce sujet
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Sans cartographie de la délinquance, la rentabilité

d’une police municipale reste aléatoire.
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